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céréales. Nous pouvons nous attendre à l'avenir à
des fluctuations encore plus prononcées des expor-
tations canadiennes à mesure que nous nous implan-
tons sur de nouveaux marchés."

M. Lang a mis les producteurs en garde contre
un relâchement de la planification de leur production.
"Il ne faudrait pas croire que nos récentes ventes
d'importance signalent le retour aux ensemencements
illimités. Je crois qu'à la fin de la campagne agri-
cole en cours, il nous restera encore en main environ
650 millions de boisseaux de blé. Pour obtenir un
meilleur rendement de notre réseau d'élévateurs, il
faudrait garder environ 400 millions de boisseaux de
blé sur les fermes. Selon les indices actuels, des
emblavures de plus de 20 millions d'acres de blé
l'an prochain ne feraient qu'augmenter cet excédent.
Si nous réussissons à accroître nos ventes l'an pro-
chain, les 650 millions de boisseaux en main au
début de la campagne agricole suffiront amplement à
remplir les commandes", a ajouté le ministre.

Les cultivateurs requièrent cet argent le plus tôt
possible et j'espère que nous pourrons mettre en
oeuvre avant la fin de la campagne agricole en cours
un plan qui sera jugé satisfaisant."

LA VISITE DE M. SHARP EN EUROPE

(Suite de la p. 2)
l'élargissement présente pour les pays tiers et pour
des accords commerciaux multilatéraux..

J'ai néanmoins perçu un sentiment croissant des
responsabilités plus lourdes qu'une communauté élar-
gie devra endosser en raison même de sa dimension
et de sa richesse, du fait qu'elle sera devenue
l'entité commerciale la plus vaste du monde. J'ai
également constaté qu'on est conscient qu'un affron-
tement entre des Etats-Unis protectionnistes et une

Europe cherchant à consolider ses propres progrès
économiques entraînerait une dangereuse détériora-
tion des relations commerciales internationales.

VISITE PROBABLE DU PRESIDENT DE LA CEE

J'ai exprimé dans mes entretiens l'opinion favorable
du Canada sur le mouvement tendant à raffermirl'unité
européenne, tout en insistant sur le fait que l'élar-
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